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Compte-rendu du Comité Central d’Action Sociale





du 28 septembre 2005, de 9h30 à 12h30 et de 14h00 à 16h45








Pour les organisations syndicales et les partenaires :





Etaient présents





M. André MANDARD, CGT – Président du CCAS et de la Commission n° 1 


M. Claude BESENVAL, CGT


M. Alain CUROT,CGT


M. Michel DEBORDE, CGT


Mme Christiane DELABRE, CGT 


M. Jean-Paul GERVAIS, CGT 


M. Daniel LEBREC, CGT


M. Jean MARTIN, CGT


M. Jean-Michel MEHEUT, CGT


M. Jean-Marie RECH, CGT


M. Henri TRICHET, CGT


Mme Colette WATELLIER, CGT





M. Luc DECARRIERE, FO – Secrétaire du CCAS 


M. Gérard COSTIL, FO


Mme Claudine LABBEY, FO


Mme Micheline LETELLIER – FO, Présidente de la Commission n° 2 


M. Pierre-Jean RODRIGUEZ, FO





Mme Monique ARTIQUE, CFDT


M. Michel CHAL, CFDT


M. Olivier CHERCHI, CFDT


M. Gérard NIQUET, CFDT – Président de la commission n° 4 


Mme Evelyne POREE, CFDT


M. Philip VIEL, CFDT 





M. Dominique JARDIN, Vice Président du CGCV





M. Max MARCOLINI, Président de la FNASCEE


M. Michel MOUSSIERE, membre du Comité directeur de la FNASCEE 





M. Hubert BORDERIE, Président de la MGET


M. Jean-Pierre VIROULAUD, Vice Président de la MGET





Etaient excusés





M. Christian DUJON, CGT, Président de la Commission n° 3 


M. Patrick HURARD, CGT


M. Philippe RICHIER, CGT


M. Kaci VANDERRIELE – CGT, Président de la Commission n° 5 





M. Renaud BALLAGUER, FO


Mme Myriame COLIN, FO


M. Jacky HARVIER, FO





M. Stéphane SUTEAU, Président du CGCV





Pour l’administration :





Etaient présents





Mme Marie PROST-COLETTA, Chargée de la Sous direction du Cadre de vie des agents de l’Administration centrale


Mme Dominique VARAGNE, Chargée du Département des Politiques et Prestations sociales DGPA/SP/DS


Mme Claire LAFARGE, Chef du Bureau des Prestations d’actions sociales DGPS/SP/DS2


Mme Roseline AUBOIN, CTSS DRE d’Ille-et-Vilaine


Mme Françoise WETTA, CTSS DDE de la Somme


M. Jean-Marie CARTEIRAC, DDE délégué de la Loire-Atlantique


M. Hubert GOETZ, DDE de la Drôme


M. Eric SAFFROY, DRE adjoint de Poitou-Charentes


M. Patrice VAGNER, DDE des Côtes d’Armor





Etaient excusés





Mme Hélène JACQUOT-GUIMBAL, Directrice de la DGPA


Mme Monique LIEBERT-CHAMPAGNE, Directrice de la DAJIL


M. François CAZOTTES, Chef du Service du Personnel, Adjoint à la Directrice de la DGPA


M. Jean BONELLI, DDE de l’Aisne


Mme Monique PINAUD, DDE du Cantal








Participaient également à la réunion :





Mme Jany-Laure KALFLEICHE, Chargée d’études DGPA/SP/DS2, pour le suivi des commissions











~ ~ ~ ~ ~ ~ ~











M. MANDARD ouvre la séance à 9h45.


Puis il précise les dates des prochaines commissions du Comité Central d'Action Sociale :





CCAS 		- le 17/01/06 de 9h30 à 13h00





Commission 1 - le 08/11/05 de 9h30 à 13h00





GT « RN Pts de CLAS 2005 » - le 11/10/05 de 9h30 à 17h00


				     le 21/11/05 de 14h30 à 17h00








Commission 2 - le 04/11/05 de 10h00 à 13h00





Commission 3 - le 22/11/05 de 9h30 à 17h00





Commission 4 - le 21/10/05 de 13h00 à 16h30


GT « Réflexion sur les jeunes 18/20 ans » - le 21/10/05 de 9h30 à 12h00





Commission 5 - le 05/10/05 de 9h30 à 17h00

















Matin





M. MANDARD lit une déclaration à l’attention de l’Administration (texte communiqué, annexe 1 page 13).





Mme VARAGNE excuse les absences de Mme Hélène JACQUOT GUIMBAL – DGPA et M. François CAZOTTES – DGPA / SP.


Elle souhaite que les séances du CCAS soient fixées très en amont, d’une séance à l’autre.


Elle souhaite comme l’a demandé M. MANDARD dans sa déclaration, pouvoir faire mieux pour répondre aux attentes des agents.





M. DECARRIERE regrette les absences des responsables de la DGPA en cette période de contexte social difficile.


Il souligne le non-respect de l’engagement de M. de ROBIEN, qui avait affirmé qu’il n’y aurait pas de gels budgétaires, alors qu’aujourd’hui les gels effectifs s’élèvent à 450 000 €.


Il affirme qu’il n’y a pas lieu de prévoir d’autres organisations administratives que celles déjà présentes aux niveaux actuels, les niveaux inter-départementaux et régionaux n’existant pas juridiquement.


Le Syndicat FO reste attaché à l’Arrêté de 1985 et à ses circulaires d’application.


Depuis 2001, des inquiétudes persistent dans les domaines de la garde d’enfant, du logement et des transports.


Il rappelle, pour la dernière fois, que la proportionalité des interventions doit être respecté dans les comptes rendus de commissions. 


Il souhaite de la transparence sur le devenir de la situation des Président(e)s de CLAS.





M. CHAL lit une déclaration pour la CFDT (annexe 2 page 14).





Mme WATELLIER lit une déclaration pour la CGT (annexe 3 page 15).





M. BORDERIE lit une déclaration pour la MGET (annexe 4 page 16).





M. MANDARD souligne les difficultés rencontrées par certains (es) Président(e)s de CLAS dans l’exercice de leur mandat et demande que ces problèmes soient enfin réglés rapidement.


Puis il demande si l’Administration a finalisé la répartition de ses représentants dans les commissions du CCAS.


Il propose de fixer la date du prochain CCAS. Après un tour de table des agendas, la date du 17 janvier 2006 est retenue pour une réunion à partir de 9h30.


Il rappelle la prochaine réunion Administration / Fédérations syndicales arrêtée au 16 novembre 2005.





Il signale le bouleversement de l’ordre du jour, afin de permettre à M. ROCCHI d’intervenir.





M. GERVAIS demande qu’un relevé de décisions prises en CCAS plénier soit dorénavant institué. 











Point 1 ~ Approbation des comptes-rendus des séances plénières du 12 Janvier et du 27 Avril 2005.





12 janvier 2005





Mme POREE signale que l’enquête sur la restauration collective effectuée par l’Administration, n’a pas été présentée en Commission 4.








27 avril 2005





Mme POREE demande quel est le niveau de réalisation du site du CCAS sur l’intranet de la DGPA.














Mme LAFARGE l’informe que le site est en cours de réalisation et qu’il intègrera la réorganisation de la DGPA.





M. GERVAIS demande une harmonisation des adresses de messagerie des Présidents(es) de CLAS, afin de faciliter les échanges.





M. DECARRIERE demande un fléchage sur la page d’accueil de la DGPA du futur site du CCAS.





M. MANDARD demande que les comptes rendus du CCAS soient envoyés aux Présidents(es) de CLAS, conformément au règlement intérieur.











Point 2 ~ Réorganisation des services en administration centrale et présentation du Département des Politiques et des Prestations sociales (DS), suite à la mise en place de la Direction Générale du Personnel et de l'Administration (DGPA).





Mme VARAGNE présente la configuration du Département des Politiques et des Prestations sociales.





Le Département, intégré au Service du Personnel dont est chargé M. François CAZOTTES, a la composition suivante :





~ le Bureau des politiques sociales – DS1a pour missions :


Le recrutement et l’insertion des travailleurs handicapés,


le reclassement des agents devenus inaptes,


l’ensemble du champ de la protection sociale,


l’accompagnement social des agents


la mise en place de la commission spécifique de suivi


des études sur des sujets particuliers ciblés.





~ le Bureau des prestations sociales – DS2, est en charge :


de la politique en matière d’action sociale,


des travaux du CCAS,


des relations avec les CLAS,


du suivi budgétaire et comptable,


des conseils en gestion auprès des services déconcentrés.





~ le Bureau des pensions – DS3 est installé à Draguignan.





Les domaines « Hygiène du travail » et « RTT » sont transférés au Service des effectifs et du budget, dont le responsable est M. Vincent MOTYKA – sous-direction de M. Laurent TAPADINAS (GBF) - et gérés par le Bureau de l’organisation du travail et de la prévention de Mme THORIN – GBF4.





La Sous direction du Cadre de vie des agents de l’Administration centrale (CV) dont est chargée Mme Marie PROST-COLETTA, suit les problèmes rencontrés par les 6 000 agents d’administration centrale dans tous ses aspects ainsi que ceux  en matière de logement.





Le domaine du contentieux, initialement géré par le Bureau DS3, est transféré au service juridique de la DAJIL en charge de Mme Monique LIEBERT-CHAMPAGNE.





M. NIQUET précise que la Sous-direction CV suit également les problèmes de logement rencontrés par les personnels des 8 départements de l’Ile-de-France :


75 – Paris, 77 - Seine-et-Marne, 78 - Yvelines, 


91 – Essonne, 92 – Hauts de Seine, 93 – Seine-Saint-Denis, 94 – Val de Marne et 95 – Val d’Oise.





Puis il souligne l’attachement de la CFDT au respect des prérogatives des élus de l’action sociale définies par l’Arrêté du 22 mai 1985.





M. DECARRIERE  demande le respect du délai de réponse d’un mois, lorsqu’un(e) Président(e) de CLAS interroge sa hiérarchie pour l’organisation des modalités de son mandat d’élu(e).





M. MANDARD s’interroge sur l’opportunité de la nouvelle organisation de l’action sociale du ministère, dans sa mise en place au sein de la construction de la DGPA :


~ la Sous direction TS a éclaté,


~ le Bureau TS1 a été scindé en deux entités distinctes.





Quelle volonté politique faut-il percevoir ?





Mme VARAGNE l’informe que les modifications apportées à l’organisation de l’action sociale ont pour objectif de faire mieux en étant à l’écoute des agents.


Le Bureau TS1 était une trop grosse structure aux domaines de compétences multiples.








Point 3 ~ Rapport des travaux des commissions spécialisées.





Commission 1  





M. MANDARD informe l’assemblée que les travaux ont porté essentiellement sur :


~ la préparation de la Rencontre nationale des Président(e)s de CLAS,


~ la formation des nouveaux Président(e)s de CLAS,


~ la formation des membres de CLAS,


~ le bilan du mandat 2001/2004,


~ les CIL : bilan 2004 et nouvelle circulaire,


~ Equip’ Sociale.





M. DECARRIERE regrette le peu de membres de l’Administration disponibles pour intervenir sur la formation des membres de CLAS.





M. CHAL signale qu’il a suivi la formation de formateurs de membres de CLAS de décembre 2004, mais qu’il n’a pas été sollicité.





M. MANDARD constate q’il existe un vivier de formateurs motivés, mais aussi le manque de formateurs de l’administration, ce qui pose un réel problème. Il indique qu’un point sera fait en commission le 11 octobre.





Mme DELABRE observe qu’elle est sollicitée dans des délais trop courts (15 jours à 1 mois) et qu’elle ne peut pas toujours se libérer.


Le calendrier élaboré n’est pas respecté, compte tenu de l’éclatement des services du à la restructuration qui se met en place depuis le 1er mai 2005.


Il existe 15 formateurs disponibles pour éviter de solliciter toujours les mêmes personnes.





M. DECARRIERE souligne qu’un CLAS n’est ni un Comité d’entreprise, ni une association, c’est une Commission.





Mme WATELLIER rapporte que la formation dispensée au CLAS de Paris par Mme LAFARGE et M. MANDARD début 2005 a été très intéressante.





M. DECARRIERE regrette que la circulaire budgétaire ait été diffusée uniquement aux Chefs de services et non aux Président(e)s de CLAS contrairement aux engagements pris.








Commission 2 (annexe 6 page 18)





Mme LETELLIER souligne la difficulté de mettre en place la politique nécessaire, faute de crédits dans le contexte actuel.


Elle cite l’étude effectuée par Mmes AUBOIN et WETTA sur le prêt du CAS et précise que le montant du prêt ne dépasse pas 130% du plafond HLM.


Elle demande qu’il soit étendu aux retraités.





Mme LAFARGE remercie Mmes AUBOIN et WETTA pour le travail réalisé et annonce qu’elle fera une note à la hiérarchie sur la problématique du prêt du CAS.





M. DECARRIERE rappelle la demande initiale de FO qu’un système similaire là Loca-Pass et la garantie soient également proposés aux agents de l’Equipement.


L’évolution du prêt du CAS peut être considérée comme une solution car pouvant accroître les difficultés des agents  en cas de surendettement.





M. GERVAIS rapporte la situation financière des agents débutants en catégories C, B et A.


«On travaille pour gagner sa vie, les salaires sont-ils suffisants ? »


L’employeur pourrait mettre en place un système de garantie auprès des bailleurs, afin de limiter les saisies sur salaire en cas de surendettement des agents.





M. RECH signale que l’Administration pénitentiaire du Pas-de-Calais a mis en place une aide, car des agents sont devenus SDF suite à des situations de surendettement (revenus trop faibles en début de carrière) et disposent en début de mois de – 7€ par jour pour vivre.


Il constate qu’une aide n’est pas remboursable et qu’elle est préférable à un prêt. Il signale également  que les loyers ont augmenté de 18% et demande que des aides soient mises en place.





M. MANDARD partage son point de vue.








Commission 3 (annexe 7 page 20)





M. MANDARD fait la présentation des travaux de la commission en l’absence de M. DUJON .





M. MEHEUT propose une motion suite au gel de 450 000 €. (annexe 5 page 17)


Il constate que Mme VARAGNE a parlé d’une action sociale renforcée par la mise en place de 2 Bureaux au lieu d’un initialement. Mais faire plus d’action sociale avec moins de crédits c’est impossible !





M. DECARRIERE constate que le budget de l’action sociale à 22 millions d’euros est largement insuffisant.


L’obligation de l’employeur en matière de restauration est peu respectée.





M. MANDARD soumet la motion au vote :


~ pour : 18 voix (OS + CGCV – FNASCEE –MGET)


~ abstention : 7 (Administration)


~ contre : néant





M. MANDARD constate que la restauration collective manque de crédits.





Mme LAFARGE explique qu’il existe des marges de manœuvres possibles en mouvements internes, à partir des remontées de certificats de disponibilités budgétaires, qui vont permettre des mouvements vers l’article 50 car tous les services jouent le jeu.


Si un dégel de crédit intervenait, 95% des besoins pourraient être couverts.


Sans dégel, 80% seraient honorés.





M. DECARRIERE constate que l’on continue à jouer « à l’apprenti sorcier pour colmater les déficits ! »


C’est la raison pour laquelle il approuve donc la motion proposé par la CGT.


Il faut mettre les moyens à la hauteur des besoins des agents.


FO considère qu’il faut une motion plus fédératrice :


« Le CCAS souhaite que le ministère mette les moyens en place pour une action sociale de qualité pour les agents actifs, retraités et leur famille »





Vote : 25 pour (tous les titulaires présents)











Commission 4





M. NIQUET présente les travaux de la commission :


~ la restauration collective,


~ le guide des critères sur les Unités d’accueil porté par M. GOETZ,


~ le Groupe de travail sur les séjours de vacances pour les 18/20 ans mis en place en juin 2005


~ la gestion des crédits de l’article 40 en concertation avec le CGCV.





M. DECARRIERE apprécie le travail réalisé sur la charte des UA.


Il observe que la restauration collective fonctionnait avec des emplois Berkani pour proposer des prestations au meilleur rapport qualité/prix. Cet apport de l’administration n’est malheureusement plus repris au niveau du budget de l’AS.





M. GERVAIS regrette que les UA soient réservées en priorité au tourisme et non aux agents au travail qui doivent déménager pour permettre l’exploitation « commerciale ».





M. MARCOLINI observe que les UA sont réservées en priorité aux nouveaux arrivants et demande que les dérives soient signalées.


Cependant les ASCEE ont des frais de gestion (taxes et impôts à payer) et ne doivent pas être pénalisées en période d’inoccupation.





Mme LAFARGE précise que la Commission 4 suit cette règle pour le financement des travaux.





M. DECARRIERE rappelle que le CCAS et les CLAS ne sont pas une association, contrairement à la FNASCEE et aux ASCEE sous Loi 1901 qui ont des impératifs de gestion à assumer.





M. NIQUET rend hommage à la bonne gestion de la FNASCEE sous l’égide de M. MARCOLINI depuis 10 ans. Cependant, les UA sont des logements de dépannage pour les nouveaux arrivants.


Il regrette néanmoins qu’il n’y ait pas assez de place dans les foyers d’accueil et encore trop peu de logements disponibles.





Mme DELABRE rapporte l’expérience menée par la SRIAS du Nord qui gère des UA avec des baux de 6 mois. Le logement prime et la notion de tourisme a disparu.





M. CARTEIRAC a fait le recensement des UA en Loire-Atlantique et leur destination à un usage social et touristique. Il précise qu’une UA est particulièrement équipée pour les TH.


Il demande que l’absence de logement social au niveau local soit signalé, car il est surpris d’entendre cette information.





M. JARDIN rapporte que le CGCV est devenu un opérateur interministériel suite à un accord signé avec la SRIAS IDF, qui a permis de recevoir une subvention de 14 000 €  pour financer l’accueil de 100 jeunes en février 2006.





M. DECARRIERE apprécie cette information qui témoigne de la qualité des prestations du CGCV.





Mme WATELLIER propose qu’une partie de la subvention serve au financement des séjours des 18/20 ans.








Commission 5 (annexe 8 page 21)





M. MANDARD lit le compte rendu en l’absence de M. VANDERRIELE excusé.





Mme DELABRE demande où en est le projet du Plan de Déplacement d’entreprises (PDE)





Mme VARAGNE l’informe qu’un projet de décret est en cours porté par l’Equipement et qu’il est arrivé à la Fonction Publique.





M. MEHEUT signale que le nombre des retraités va fortement augmenter et que la décote des pensions à partir de janvier 2006 va poser des problèmes financiers aux « jeunes retraités ».














Point 4 ~ Point d’étape de la réflexion sur l’évolution des structures de l’action sociale





Mme LAFARGE présente et commente :


~ deux documents Power-Point « Réflexion sur les structures de l’action sociale » et « la réorganisation de l’action sociale (pièce jointe).


~ un document Excel « Région et services Equipement »





La CGT :





Si un certain nombre de points demandés par les syndicats sont repris dans les documents, d’autres points importants ne sont pas toujours pas suffisamment explicités dans ces nouveaux documents. Les représentants de la CGT ont pris note de l’évolution depuis quelques mois, mais considèrent que cela ne représente qu’un point d’étape. Ils rappellent que ce sont bien aux fédérations de prendre position.





M. MANDARD signifie qu’il ne veut pas déroger aux principes fédéraux, mais il rappelle cependant son attachement indéfectible à l’arrêté de 85, à l’action sociale de proximité et à la protection des crédits sociaux.








Point 5 ~ Questions diverses





Pas de questions diverses.

















�
Après-midi





Point 6 ~ Présentation par le Bureau DS2 des conséquences de la mise en place de la LOLF, sur la gestion des crédits d’action sociale.





M. ROCCHI présente ses fonctions et son équipe ; il est rattaché hiérarchiquement à  Mme Hélène Jacquot-Guimbal responsable du programme CPPE (conduite et pilotage des politiques d’équipement) et anime la mission chargée du pilotage de ce programme; 3 personnes sont rattachées à la mission : un contrôleur de gestion (M. Georges Armenoult), un responsable des effectifs (Mme Violette Gripois) et un responsable de la gestion des crédits et du pilotage technique (M. Alain Pinardeau).





Puis il présente un document Power Point sur « les conséquences de la LOLF sur la gestion des crédits d’action sociale » (pièce jointe).





Pour assurer une meilleure compréhension du sujet, vous trouverez, en annexe 9 page 23, un rappel de l’exposé effectué par M. ROCCHI en Commission Budgétaire du 22 novembre 2005.








Il explique que le prochain chantier concernera la charte du programme pour le dialogue de gestion.





La Loi organique relative aux Lois de finances complète les dispositions de la Constitution.


La LOLF entrera en vigueur progressivement en cette fin d’année 2005, pour une mise en place effective dès janvier 2006.


Des expérimentations préalables se sont déroulées pour repérer les « bugs ».





On passe d’une logique de moyens à une logique de résultats, dans l’exécution de la politique publique.





L’organisation par titres (2, 3, 4, 5 et 6) est remplacée par les missions.


Les programmes succèdent aux chapitres.


Les actions sont les supports budgétaires incontournables de la dépense.


La structure MPA traite de la dépense par destination.





Les crédits de l’action sociale figurent dans l’action 5, support budgétaire au sein du programme CPPE.





Les notions de BOP et UO ne sont pas nouvellement créées par la LOLF, mais figuraient déjà dans une Circulaire du 29/12/03 rédigée par la Direction de la réforme budgétaire du Ministère des Finances.





Le BOP est un programme en modèle réduit en SD sur un territoire donné.


Il existe 26 BOP régionaux au niveau des DRE :


~ 4 BOP pour les DOM,


~ 22 BOP en métropole dont 3 en AC,


	personnels et fonctionnement,


	dépenses immobilières des SD (les DDE sont UO de ce BOP),


	STC pour les TOM, CEDIP et Ecoles (autres).





La ressource Action sociale est l’action 5 répartie dans les 26 BOP énumérés.


Le BOP représente le lieu de la répartition des crédits.





La LFI est chargée dans ACCORD par Bercy.


Le Bureau AF1 ouvrira l’accès vers les BOP et les UO dès janvier 2006.





L’UO (unité opérationnelle) est gestionnaire de crédit.





Les DDE sont UO des BOP suivi en DRE.


Ils sont ordonnateurs secondaires délégués car ils proposent la gestion des crédits – budget prévisonnel (ex : pour l’action sociale => crèches, RA…)





Le BOP est un document budgétaire qui fixe la stratégie d’exécution.


La charte de gestion du BOP tient lieu de règlement intérieur du BOP.





Selon les BOP, il existera des variantes institutionnelles :


Ex : CIFP de Paris => SG aura la délégation secondaire.





Selon les DDE, le nombre de BOP varient de 8 à 10.


Les crédits limitatifs alloués aux BOP sont destinés à couvrir la dépense .





Un dialogue de gestion technique s’effectuera entre les UO/CLAS les BOP et l’Administration centrale, les adaptations restent possibles en fonction du contexte.





L’action 5 concerne l’action sociale, la formation et le recrutement, soit 8 sous actions.





Le compte PCE (plan comptable de l’Etat) rattaché concerne les dépenses par destination et par nature.


Il existe 7 catégories en titre et compte PCE (nomenclature d’exécution).





La répartition des dépenses par titre au départ est indicative. Il est plus simple de procéder à des réaffections d’un titre à l’autre en mode LOLF. Le rééquilibrage est donc possible ensuite.





La masse salariale est liée au plafond d’emploi ministériel :


~ ETP,


~ volumétrie de la masse salariale associée.





Les actions 7 à 21 concernent le personnel.


La 7 plus particulièrement celui de l’Administration centrale et des SD qui relèvent des SG pour 500 millions d’€uros.





Les actions 15 à 21 permettent aux ministères tiers de réaliser des « actions miroirs » pour les détachement de personnels.





Le dialogue de gestion s’effectue avec les DRE et les UO pour l’harmonisation des évaluations financières.








Le fléchage des crédits de l’action sociale :


~ réalisations de bilans pour assurer la traçabilité des dépenses.





M. SAFFROY précise que :


~ la LOLF fonctionnera dans son organisation actuelle jusqu’en 2007,


~ la dépense personnels est dans le programme des politiques publiques,


~ les crédits de l’action sociale sont dans le titre 2 pour la notion de financement des dispositifs et la ventilation dans les SD.





Mme DELABRE signale qu’à la DDE du Nord le titre 3 comprend des crédits de fonctionnement.


Aujourd’hui, il n’y a plus un sous pour l’aménagement de poste. Quels sont les arbitrages possibles ? Et comment protéger les crédits de l’action sociale ?





Mme LAFARGE l’informe que les crédits de l’action sociale sont répartis par programme dans le cadre de l’expérimentation.





Mme DELABRE constate que les subventions sont sur le titre 2 et le fonctionnement sur le titre 3.


Et pour ajouter à la confusion des genres, la DDE du Nord a suivi l’expérimentation PARME puis celle de la  LOLF.





M. ROCCHI précise que l’identification d’un domaine ne le protège pas. L’effet de la LOLF l’emportera.


La tentation de ventilation des crédits, pour rééquilibrer la gestion est forte.


Il rencontrera le club des SG pour leur rappeler que les contraintes de gestion existent et qu’il convient d’être attentif aux déclarations du Ministre en CTP.








Mme VARAGNE souligne que l’expérimentation court sur un délai de 2 ans, puis un bilan sera fait.


Une information su la charte de gestion sera précisée aux SD.





Mme DELABRE signale le problème de la Régie d’avances qui n’est pas compatible avec la LOLF.





M. MANDARD souhaite que la charte balisera le terrain et constituera un « garde-fous » pour les crédits de l’action sociale.





M. ROCCHI souligne qu’il faut s’en tenir à l’affichage des programmations.


Il est intéressé par les remontées d’informations relatives à l’usage des crédits de l’action sociale.





M. NIQUET constate que l’on reste dans un principe d’annualité budgétaire.


Lors de la préparation des PPAS par les CLAS pour négociation avec les UO, quels sont les acteurs du CLAS (propositions collégiales) qui seront UO (gestion de l’exécution de la dépense) ?


Les règles du jeu doivent être claires afin de permettre la réalisation du PPAS.





M. ROCCHI constate que le principe de pluri-annualité permet de programmer dans le temps, mais ce concept est « mal vu » par Bercy compte tenu du contexte européen.


Il conviendrait d’afficher un « objectif cible » et ensuite de demander les moyens pour le réaliser.


Les contraintes de gestion sont connues et difficilement incontournables.





M. GOETZ constate que la nature des dépenses dans le budget est liée à l’histoire locale (ex : structures des centres de loisirs, les UA….).


2 centres de loisirs sont situés en Rhône-Alpes, quels seront les flux du dialogue de gestion ?





Mme LAFARGE précise que les informations budgétaires remonteront en Administration centrale pour expertise, puis les avis seront communiqués aux services demandeurs.





M. ROCCHI observe qu’il conviendra d’être précis dans le dialogue de gestion.





Mme LAFARGE constate qu’il y aura une explication de texte à faire.





Mme DELABRE souligne que lors des réunions de CLAS, le SG associe les élu(e)s au dialogue de gestion. Il faudrait donc souligner l’information des Président(e)s de CLAS.





Mme VARAGNE précise que l’information des Président(e)s de CLAS est importante.





Mme AUBOIN signale un bruit qui circule concernant la disparition de la Régie d’avances, alors que c’est faux.





M. ROCCHI rappelle qu’une réserve sera mise en place au niveau des BOP. Mais y aura-t-il des gels en 2006 sur les titres 2 ou 3 ?


Cependant, plus il y aura de l’argent dans la réserve et moins il y en aura dans les BOP. Il faut donc choisir les domaines concernés par les constitutions de réserves, car les enjeux sont très forts.


Ex : réserves => gels => annulations ?





M. ROCCHI remercie l’assemblée de son attention et précise qu’il est venu avec plaisir pour répondre aux questions des membres du CCAS.





M. MANDARD le remercie de son intervention et lève la séance à 16h45.





Le Président du CCAS,				Le Secrétaire du CCAS,





Signé						Signé








André MANDARD					Luc DECARRIERE
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Déclaration de M. MANDARD, Président du CCAS





A la séance plénière du 28 septembre 2005





Je souhaite aux nouveaux membres du CCAS, une bonne intégration et je compte sur vous pour que vous preniez toute votre place en participant activement aux travaux du CCAS.





Mme VARAGNE, je souhaite que votre engagement pour l’action sociale du Ministère se décline à travers les enjeux politiques qui se dessinent à court terme, par une volonté affirmée de répondre aux nombreux besoins des agents et de leur famille.


Que votre action, avec la mienne et la nôtre convergent vers une résultante indéfectible : l’amélioration des conditions de vie des agents de notre ministère.





J’attends donc de votre attachement à l’action sociale, une détermination à mettre en œuvre les dossiers élaborés par le CCAS.


Dans le respect de l’arrêté de 1985 et de sa circulaire d’application de 2000, j’espère vivement que toute réorganisation des structures de l’action sociale soit l’aboutissement d’un dialogue social permanent et d’une concertation soutenue avec les organisations syndicales et les partenaires associatifs et mutualiste.





Ce n’est assurément pas une action sociale diminuée, mais au contraire rendue plus forte, que devra mettre en place le Ministère pour répondre aux attentes et aux besoins des agents de l’Equipement.





Sans doute, pouvons nous construire ensemble une action sociale édifiée vers le haut.
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Déclaration de la CFDT,


Lue par M. CHAL





DECLARATION CFDT au CCAS du 28 septembre 2005





Depuis plus de trois ans, les salariés, qu’ils soient du public ou du privé, sont victimes d’une politique de régression sociale sans précédent. C’est pourquoi, toutes les confédérations syndicales, relayées par les fédérations de fonctionnaires appellent les salariés du public et du privé à une journée nationale d’actions le 4 octobre 2005.


Les mobilisations du 20 janvier, du 5 février et du 10 mars (plus d’un million de personnes dans la rue), ont montré la détermination et le refus des salariés de voir la situation sociale se dégrader encore.


A l’équipement, les motifs de mécontentement ne manquent pas :


Encore une fois l’action sociale est touchée de plein fouet, notamment par des gels de crédits. 


Sur la décentralisation l’incertitude est grande quant à ses effets sur la vie professionnelle et personnelle des agents de notre ministère.


La création d’une prime de mobilité à l’Equipement ne compensera pas les surcoûts liés aux mutations.


De surcroît on assiste de plus en plus à un réel manque de considération de la part de l’administration locale envers les représentants du personnel, et en particulier ceux oeuvrant à l’action sociale.


L’action sociale doit rester une préoccupation légitime et reconnue dans les services déconcentrés.


C’est dans ce contexte difficile que nous devons agir dans les domaines qui nous sont propres et prioritaires pour le CCAS :


L’accompagnement des agents dans cette période difficile via les CLAS.


L’emploi et l’insertion des travailleurs handicapés 


Le logement


La restauration
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Déclaration de la CGT


Lue par Mme WATELLIER














C G T        DECLARATION CCAS DU 28 SEPTEMBRE 05





Une nouvelle fois la CGT constate le non-respect des engagements pris par nos différents ministres à ce que les crédits sociaux ne soient pas gelés.





Ceci nous conduit à nous interroger sur la volonté de notre ministère à répondre aux besoins sociaux des agents actifs et retraités.





Le gel des crédits d’environ  429 000 € va pénaliser l’action sociale de notre ministère.





De ce fait, aujourd’hui ,  notamment   ,  la restauration collective est    en danger 


La CGT demande donc la ré-affectation immédiate des crédits gelés.





Les membres CGT du CCAS participent à l’élaboration de la politique sociale du ministère  (cf texte de 85), mais le budget amputé d’une part de ces crédits, une fois de plus, ne permet pas de répondre aux réels besoins des agents.





Des domaines comme le logement, la restauration collective , la politique en direction des jeunes et la petite enfance, celle en direction des originaires d’outre mer, les retraités, la santé des agents, le handicap, la culture et les loisirs, font l’objet d’études récurrentes, mais le manque de crédits dédiés à l’action sociale conduisent trop souvent à une mise en sommeil de ces dossiers pourtant très sensibles.





C’est pourquoi, la CGT demande que les crédits d’action sociale soient portés à hauteur de 3 % de la masse salariale des actifs et retraités du ministère. Face aux difficultés des agents à se loger, à se nourrir, à se déplacer, à partir en vacances, à vivre tout simplement, un budget à cette hauteur est plus que nécessaire. 
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Intervention du Président Général de la MGET, Hubert BORDERIE





lors du CCAS du 28/09/05











Mesdames, Messieurs














La MGET souhaite travailler avec efficacité, transparence, loyauté avec l'ensemble des partenaires sociaux pour assurer le bien-être des agents du ministère qui sont quasiment tous mutualistes.





Nous traversons des moments difficiles sur le plan social de part la dureté des différentes réformes. Outre l'engagement politique de chacune des organisations ici présente que nous respectons, de même que celle de la MGET, nous avons aussi, ici, la responsabilité de mettre en oeuvre une véritable politique d'action sociale.





La MGET s'y emploiera avec volonté en collaboration avec vous tous.





Sincères salutations;





Hubert BORDERIE


hubert.borderie@mget.fr
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Motion proposé par M. MEHEUT pour la CGT














Monsieur le Ministre,











Suite au gel de 428 608 € de crédits de l’action sociale, malgré l’engagement de Monsieur Gilles de ROBIEN, pris le 11 janvier 2005 devant une délégation du CCAS, les membres du Comité Central d’Action Sociale (CCAS) réunis en séance plénière le 28 septembre 2005 protestent vivement contre cette mesure, exigent la ré-affectation immédiate de ces crédits et demandent la revalorisation du budget de l’action sociale.














�
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COMITÉ CENTRAL D'ACTION SOCIALE





COMMISSION n° 2 – LOGEMENT, AIDES et PRETS





Présentation des travaux au CCAS du 28 septembre 2005














INTERVENTION de Micheline LETELLIER au cours de la réunion plénière du  CCAS du 28 septembre 2005





Compte tenu du contexte budgétaire actuel, l’Administration n’est pas en mesure d’instaurer les nouvelles prestations en matière d’aide au logement, proposées par les élus du CCAS.


Les représentants du personnel ne peuvent que regretter que leurs demandes multiples et répétées depuis de nombreuses années ne soient pas entendues. Cela veut il dire que dans un contexte tendu pour tous les agents du ministère la préoccupation de l’administration ne serait pas celle de ses agents ?





Depuis le C.C.A.S. du 27 avril 2005 la commission « logement, aides et prêts » s’est réunie 3 fois, les 3 et 24 juin ainsi que le 31 août 2005.





Au cours de ces réunions, la commission « logement,  prêts et secours » a travaillé sur l’étude de la simulation du prêt d’installation du C.A.S.(Comité d’Aide Sociale) pour le logement menée par mesdames AUBOIN et WETTA, que je remercie au nom de la commission pour leur collaboration, c’est avec les études qu’elles nous ont fournies que nous avons avancé dans nos travaux.





Toutefois cette évolution du prêt d’installation est largement en deça des demandes et besoins exprimés par les agents et leurs représentants.





Cette simulation porte sur 133 dossiers de demandes de prêts d’installation du CAS. Pour information, à budget constant, le CAS examine environ 500 dossiers de demandes de prêts d’installation par an, pour lequel le plafond de calcul des ressources d’un ménage est supérieur au prêt local social (PLS). Le montant du prêt ne dépasse pas 130 % du plafond HLM.





Au cours de ces études exposées par Mme AUBOIN, les représentants du personnel de la commission ont été unanimes pour que le C.C.A.S. soit en capacité de répondre aux besoins des agents en matière de logement, tant locatif qu’en accession à la propriété. Par ailleurs ils demandent l’extension du prêt d’installation à tous les actifs et retraités avec le plafond de ressources existant au PLS ainsi que le cumul avec d’autres prêts (AIP, prêt social….).


Ils demandent de plus la suppression des plafonds de ressource en cas de mobilité forcée quelle qu’en soit le motif.





La dernière commission a proposé les critères suivants pour le nouveau prêt d’installation :





Base du prêt : Emménager dans un nouveau logement


Plus 


Point événementiel (vie professionnelle et familiale, 1er emploi à l’équipement) …2 points





Mobilité contrainte du ministère


(pas de plafond de ressources si contrainte administrative)……………….  1 point





Evénements  familiaux contraints 


(accroissement de la cellule familiale (adoption, naissance, accueil parents…)


décès, divorce, rupture….


Santé (handicap, maladie, situation)…………………………………………….. 1 point





Le remboursement en 36 mois (voire 40 si le prêt atteint 2000 €)





La commission partant d'une base forfaitaire de 1350 euros et d'une valeur de point de 200 euros (estimation globale= 735 600 €) a classé principalement 2 propositions :





 1ère proposition : base de prêt égale à 1 700 € avec une valeur du point à 150 €


(estimation globale = 990 000 €)





2ème proposition : base de prêt égale à 1 500 € avec une valeur du point à 150 €


(estimation globale = 892 050 €)





Il est précisé que s’agissant de prêts la dépense pour le ministère sera amortie dans le temps et qu’il ne s’agit donc que d’une mise de fond au départ.
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Compte rendu de la Commission 3


« Budgétaire »














Sur les 24 millions d’€uros de crédits inscrits sur le chapitre 33.92 pour l’année 2005, un peu plus de 22 millions d’€uros étaient engagés au 22 septembre, soit 96,2% par rapport aux prévisions.





Les mouvements ou transferts d’un article à l’autre permettent d’obtenir un budget quasiment équilibré (- 45 000 €uros) par rapport aux prévisions d’engagement.


Sauf que cet équilibre est très lourdement fragilisé par le poste de la restauration où l’article 50 est doté d’environ 1 million d’€uros en moins en prévisions d’engagement par rapport à 2004.





L’analyse des organisations syndicales est partagée par l’Administration.


Il y a un grand péril pour la restauration collective !


Comment va-t-on faire pour répondre aux demandes non satisfaites ?


Existe-t-il un risque de pénalités par l’application d’intérêts moratoires ?





Comment va-t-on pouvoir maintenir une restauration collective de qualité dans certains services ?


Il faut absolument obtenir que le gel des crédits soit annulé.





C’est ce que j’ai demandé dans un courrier adressé au Ministre le 22 septembre dernier.





Je remercie les organisations syndicales et les partenaires associatifs-mutualistes de s’être associés à cette requête.





Je réitérerai cette exigence demain lors du CTPM.
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Compte rendu de la Commission 5


« Conditions de travail et du Cadre de vie »











Kaci VANDERRIELE souhaite des réflexions en amont sur tous les sujets traités par la commission, afin que les membres puissent tenir un rôle de proposition.








1 ~ Les travailleurs handicapés





Kaci VANDERRIELE demande que la commission 5 soit pleinement associée aux travaux de M. LHOSTIS, notamment pour le colloque du 3 novembre prochain.


Même si les Fédérations ont été auditionnées, le CCAS ne l’a pas été.





La commission propose que les sites internet et intranet et le futur site du CCAS soient accessibles aux personnes handicapées, comme le prévoit par ailleurs la Loi de février 2005. C’est dans ce cadre qu’un informaticien et webmestre de la DGPA (M. PANUEL) a exposé à la commission, comment cerner l’adaptation du matériel informatique et bureautique à la nature du handicap de l’utilisateur.








2 ~ Enfance





Kaci VANDERRIELE et la CGT sollicitent une enquête auprès des services en matière de garde d’enfants, afin de connaître les besoins réels des agents et pour anticiper les impacts des réformes administratives en cours.





La commission va élaborer cette enquête afin de répondre aux besoins des agents et de respecter le vote à l’unanimité du CCAS favorable à cette démarche.


Ce point sera à l’ordre du jour de la commission du 5 octobre.








3 ~ Scolarité





Kaci VANDERRIELE et la CGT estiment qu’un point de désaccord subsiste avec l’Administration sur ce sujet.


En effet, il existe un travail à faire sur les besoins non satisfaits des agents concernant :


	La situation des frontaliers,


Les collégiens internes,


L’accès aux grandes écoles


La prise en charge du déplacement domicile / lieu d’études dès le 1er kilomètre.





Le Président demande donc que ces points soient examinés en groupe de travail.





Concernant la spécificité des départements d’Outre-Mer, la commission a réalisé une enquête auprès des CLAS concernés.


Elle sera analysée le 5 octobre.


Des propositions seront faites lors du prochain CCAS.








4 ~ Retraités





Kaci VANDERRIELE et la CGT remarquent la volonté de l’Administration de se désengager de l’action sociale en faveur des retraités, malgré la nécessité :


	De la continuité de l’information en direction des retraités,





De la mise à jour du fichier transmis par le MINEFI en 1999,


Du respect de la Circulaire de 1999.





Il estime que cette situation est le résultat de « l’erreur historique de fin 2000 », lorsque l’Administration centrale a envoyé les fichiers dans les services déconcentrés, sans se préoccuper du suivi technique préalable au niveau local.


Il cite l’exemple d’une jeune retraitée mère de 3 enfants, qui ne peut pas recevoir les informations des prestations familiales existantes, susceptibles de l’aider dans l’éducation de ses enfants.





Il réaffirme en son nom et celui de la CGT, qu’une action sociale doit être proposée aux retraités. 


D’après lui, « il ne faut pas réduire la voilure », au contraire, notre ministère doit répondre aux besoins des nos retraités.





La commission doit travailler et faire des propositions à ce sujet.


Ce point est à l’ordre du jour de la commission du 5 octobre.








5 ~ Transports





Kaci VANDERRIELE réitère sa demande du 27 avril, portant sur l’extension du système de la Carte orange de l’IDF à l’ensemble du territoire.





A-t-on avancé sur ce sujet ?
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Pour assurer une meilleure compréhension du sujet,


voici un rappel de l’exposé effectué par M. ROCCHI


en Commission Budgétaire du 22 novembre 2005














Le BOP : Il dispose d’un plan d’action, d’un budget prévisionnel par action et par titre et d’un schéma d’organisation financière.





M. ROCCHI indique que les délégations de signature sont faites par le préfet vers les chefs de service qui sont ordonnateurs secondaires délégués.


Les DIR sont UO des BOP régionaux.








Un service ne reçoit qu’un BOP par programme, mais peut être responsable de plusieurs BOP s’il met en œuvre plusieurs programmes. (Une DRE sera responsable d’une dizaine de programmes)





M. ROCCHI précise que le Programme est structuré en 29 BOP (22 BOP régionaux, 4 BOP pour les DOM, 3 BOP Centraux (1 pour le personnel et fonctionnement de l’AC, 1 pour les STC,  CTSP et TOM, 1 pour l’immobilier des SD) 








Les crédits alloués aux BOP sont limitatifs, ils ne sont pas fongibles entre BOP, mais il existe une possibilité de redéploiement entre BOP. (pour le BOP CPPE sous réserve de  l’accord de F. Rocchi)





M. ROCCHI fait remarquer que le redéploiement entre BOP est seulement possible avec l’accord de Mme Hélène JACQUOT.





La fongibilité sera appliquée si on estime que « c’est bien pour la collectivité ». Il précise qu’il y a un certain nombre de questions à se poser quand un rééquilibrage est prévu ; quand il y a mouvements de crédits, est-ce une avance de trésorerie ; si rééquilibrage il y a, cela veut dire que les prévisions étaient mal estimées et qu’il faudra vraisemblablement en tenir compte pour le budget N+ 1.


Il rappelle que la fongibilité est asymétrique donc seulement possible du titre 2 vers le titre 3. Il fait remarquer que les préfectures ont testé un système de fongibilité symétrique des crédits et que le bilan est plutôt mitigé avec la création de quelques emplois avec l’accord préalable de la Place Beauvau. 





Les schémas habituels seront appliqués dans le cas des catastrophes naturelles ; c’est à dire que le 1er ministre pourra prendre un décret de dépenses accidentelles (enveloppe particulière de crédits) pour indemniser les sinistrés. Il indique que ce système devrait être pérenne.





Il précise que la LOLF a été modifiée avec obligation de constituer une réserve ; le montant de cette réserve est prévu en LFI (en annexe) ; cette réserve est faite pour être une anticipation des gels pour la gestion en cours. Le problème est de savoir sur quel domaine cette réserve doit être constituée .


La réserve peut être interprétée comme l’antichambre des gels ; il fait remarquer qu’il existe un garde fou et qu’on ne peut pas annuler plus de 3 % de l’ensemble des crédits inscrits dans un programme ; par contre, il indique que le montant des gels n’est pas plafonné.


Concernant les reports de crédits dans le système LOLF, il indique qu’il n’y a pas de négociations au niveau des sous-actions mais que la réflexion se fait par grandes masses.








Une UO met en œuvre la part du BOP qui lui est confiée





M. ROCCHI précise que les présidents de CLAS mettent en œuvre la partie consacrée aux crédits d’action sociale


Il note que la LOLF affirme que le responsable de programme (RP) ne connaît que les responsables de BOP (RBOP) donc 29 interlocuteurs. 


Cependant, la DGPA a identifié trois grandes thématiques pour préserver les acquis en terme de dialogue : il s’agit des CETE, des CIFP et les CLAS avec les CIL ; il convient d’entretenir la richesse de dialogue avec ces acteurs privilégiés et la Centrale, ce qui est une dérogation à la règle du dialogue RP / RBOP. 





Concernant la préparation des BOP de l’action sociale pour 2006, le bilan des dialogues est mitigé aussi bien en local (SG / pdts de CLAS) qu’au niveau national (DS2 / pdts CLAS) .


M. ROCCHI souhaite qu’un bilan soit fait à l’issue de ce premier exercice de budget en mode LOLF et que le bureau DS2 en tire les conséquences. Ce système de dialogue est affiché dans la charte de gestion, faut-il le pérenniser ou pas ? quelle est l’assiette de négociation à prendre  en compte ?





M. ROCCHI souhaite, avec l’accord d’Hélène JACQUOT, constituer des sous groupes par thématiques pour la rédaction de la charte.








Politique en faveur des secteurs associatifs et mutualistes


Politique du logement en faveur des agents .


… C’est la nouvelle nomenclature budgétaire








M. ROCCHI précise que sur le plan technique, on décline la nomenclature en dépenses par destination et en dépenses par nature ;





Il fait observer qu’en matière de nomenclature par destination, au niveau du programme CPPE,  le domaine de l’action sociale est le plus structuré en terme de sous-actions et qu’il y a une traçabilité que l’on ne retrouve pas ailleurs.





Cela correspond à une structuration des dépenses en Mission - Programme – Actions et sous-actions. Ces dépenses sont affichées au Bleu ce qui leur confèrent une dimension budgétaire.


La nomenclature par nature est utilisée en gestion pour l’exécution de la dépense ; elle se fractionne en Catégorie - Titre – Comptes PCE (Plan Comptable de l’Etat) ; ces comptes PCE se substituent aux paragraphes et sous-paragraphes actuels.


Il ajoute qu’à compter du 1er janvier 2006,  la PGT est remplacée par le département comptable ministériel.





Il y a avec la LOLF, une liberté totale d’action dans la limite des moyens budgétaires.














A chaque action est allouée une enveloppe de crédits, ces crédits sont déclinés dans les BOP, et seront imputés en dépense par les UO sur les comptes du Plan Comptable de l’Etat (PCE),





Une des grandes nouveautés de la LOLF est l’affichage des fonds de concours en prévisionnel dans le Bleu Budgétaire.





Les chambres régionales des comptes au niveau local et la Cour des Comptes au niveau national garantissent une bonne affectation de ces crédits. A ce titre, chaque gestionnaire est garant devant ces organismes de la bonne utilisation des crédits des fonds de concours.








Chaque responsable de BOP doit préparer son budget de l’année n+1en interrogeant chacune des UO relevant de son BOP, cela se passera en juin de l’année n.


Chaque UO doit donc anticiper ses besoins de crédits dés le mois de juin de l’année n-1 et construire son programme d’action pour l’année n.





M. ROCCHI indique qu’actuellement, il y a 2 conférences de répartition, une en avril  et une en juillet. Une des grandes nouveautés cette année pour la préparation du PLF 2006,  est l’envoi par Bercy de lettres plafonds globales par ministère tous programmes confondus ; à charge pour chaque ministère de déterminer les montants des crédits et des ETP pour chacun des programmes.





En mode LOLF, les calendriers sont avancés et cela nécessite donc d’anticiper fortement les besoins de l’année N + 1 ; 


Un premier cadrage est demandé par Bercy avec une volumétrie des crédits en JPE (Justification au premier Euro) : cela implique de déterminer des ratios pour les dépenses, ce qui constitue un très gros travail de construction du budget.





Le gros changement par rapport à la gestion actuelle, est qu’il n’y pas de pré-ouverture de la gestion en fin d’année pour l’année suivante et que la gestion commence donc au1er janvier de l’année. Il indique que c’est la sous-direction AF au sein de la DGPA qui a cette thématique en charge en relation avec  Bercy.





Accord fournira partiellement des éléments et souligne que Mme VARAGNE et lui même, seront très attentifs au suivi et à la bonne utilisation des crédits de l’action sociale.





Le Bleu est extrêmement précis sur le périmètre de l’action sociale ; le dispositif est bien fléché et les commentaires sont précis et il n’y a donc pas d’équivoque pour les parlementaires.





Les subventions repas ont été inscrites en titre 2 dans le Bleu budgétaire 2006 alors que ce sont des dépenses de fonctionnement, donc du titre 3. En gestion 2006 ces crédits seront bien imputés sur le titre 3.





Les DIR sont UO des BOP régionaux.








Un service ne reçoit qu’un BOP par programme, mais peut être responsable de plusieurs BOP s’il met en œuvre plusieurs programmes. (Une DRE sera responsable d’une dizaine de programmes)





M. ROCCHI précise que le Programme est structuré en 29 BOP (22 BOP régionaux, 4 BOP pour les DOM, 3 BOP Centraux (1 pour le personnel et fonctionnement de l’AC, 1 pour les STC,  CTSP et TOM, 1 pour l’immobilier des SD) 





Les crédits alloués aux BOP sont limitatifs, ils ne sont pas fongibles entre BOP, mais il existe une possibilité de redéploiement entre BOP. (pour le BOP CPPE sous réserve de  l’accord de F. Rocchi)





M. ROCCHI fait remarquer que le redéploiement entre BOP est seulement possible avec accord de Mme Hélène JACQUOT.





Il que la fongibilité sera appliquée si on estime que « c’est bien pour la collectivité ». Il précise qu’il y a un certain nombre de questions à se poser quand un rééquilibrage est prévu ; quand il y a mouvements de crédits, est-ce une avance de trésorerie ; si rééquilibrage il y a, cela veut dire que les prévisions étaient mal estimées et qu’il faudra vraisemblablement en tenir compte pour le budget N+ 1.





M. ROCCHI rappelle que la fongibilité est asymétrique donc seulement possible du titre 2 vers le titre 3. Il fait remarquer que les préfectures ont testé un système de fongibilité symétrique des crédits et que le bilan est plutôt mitigé avec la création de quelques emplois avec l’accord préalable de la Place Beauvau. 





M. ROCCHI précise que les schémas habituels seront appliqués dans le cas des catastrophes naturelles ; c’est à dire que le 1er ministre pourra prendre un décret de dépenses accidentelles (enveloppe particulière de crédits) pour indemniser les sinistrés. Il indique que ce système devrait être pérenne.





La LOLF a été modifiée avec obligation de constituer une réserve ; le montant de cette réserve est prévu en LFI (en annexe) ; cette réserve est faite pour être une anticipation des gels pour la gestion en cours. Le problème est de savoir sur quel domaine cette réserve doit être constituée .





M. ROCCHI note que la réserve peut être interprétée comme l’antichambre des gels ; il fait remarquer qu’il existe un garde fou et qu’on ne peut pas annuler plus de 3 % de l’ensemble des crédits inscrits dans un programme ; par contre, il indique que le montant des gels n’est pas plafonné.





Concernant les reports de crédits dans le système LOLF, il indique qu’il n’y a pas de négociations au niveau des sous-actions mais que la réflexion se fait par grandes masses.








Une UO met en œuvre la part du BOP qui lui est confiée





M. ROCCHI précise que les présidents de CLAS mettent en œuvre la partie consacrée aux crédits d’action sociale





Il note que la LOLF affirme que le responsable de programme (RP) ne connaît que les responsables de BOP (RBOP) donc 29 interlocuteurs. 





Cependant, la DGPA a identifié trois grandes thématiques pour préserver les acquis en terme de dialogue : il s’agit des CETE, des CIFP et les CLAS avec les CIL ; il convient d’entretenir la richesse de dialogue avec ces acteurs privilégiés et la Centrale, ce qui est une dérogation à la règle du dialogue RP / RBOP. 





Concernant la préparation des BOP de l’action sociale pour 2006, le bilan des dialogues est mitigé aussi bien en local (SG / pdts de CLAS) qu’au niveau national (DS2 / Pdts de CLAS).


M. ROCCHI souhaite qu’un bilan soit fait à l’issue de ce premier exercice de budget en mode LOLF et que le bureau DS2 en tire les conséquences. Ce système de dialogue est affiché dans la charte de gestion, faut-il le pérenniser ou pas ? quelle est l’assiette de négociation à prendre  en compte ?





M. ROCCHI  souhaite, avec l’accord d’Hélène JACQUOT, constituer des sous groupes par thématiques pour la rédaction de la charte.








Politique en faveur des secteurs associatifs et mutualiste


Politique du logement en faveur des agents .


… C’est la nouvelle nomenclature budgétaire





M. ROCCHI précise que sur le plan technique, on décline la nomenclature en dépenses par destination et en dépenses par nature ; 





Il fait observer qu’en matière de nomenclature par destination, au niveau du programme CPPE,  le domaine de l’action sociale est le plus structuré en terme de sous-actions et qu’il y a une traçabilité que l’on ne retrouve pas ailleurs. Cela correspond à une structuration des dépenses en Mission - Programme – Actions et sous-actions. Ces dépenses sont affichées au Bleu ce qui leur confèrent une dimension budgétaire.





La nomenclature par nature est utilisée en gestion pour l’exécution de la dépense ; elle se fractionne en Catégorie - Titre – Comptes PCE (Plan Comptable de l’Etat) ; ces comptes PCE se substituent aux paragraphes et sous-paragraphes actuel





Il ajoute qu’à compter du 1er janvier 2006,  la PGT est remplacée par le département comptable ministériel.





Il y a avec la LOLF, une liberté totale d’action dans la limite des moyens budgétaires.








A chaque action est allouée une enveloppe de crédits, ces crédits sont déclinés dans les BOP, et seront imputés en dépense par les UO sur les comptes du Plan Comptable de l’Etat (PCE),





M. ROCCHI précise qu’une des grandes nouveautés de la LOLF est l’affichage des fonds de concours en prévisionnel dans le Bleu Budgétaire.





Les chambres régionales des comptes au niveau local et la Cour des Comptes au niveau national garantissent une bonne affectation de ces crédits. A ce titre, chaque gestionnaire est garant devant ces organismes de la bonne utilisation des crédits des fonds de concours








Chaque responsable de BOP doit préparer son budget de l’année n+1en interrogeant chacune des UO relevant de son BOP, cela se passera en juin de l’année n.


Chaque UO doit donc anticiper ses besoins de crédits dés le mois de juin de l’année n-1 et construire son programme d’action pour l’année n.





M. ROCCHI indique qu’actuellement, il y a 2 conférences de répartition, une en avril  et une en juillet. Une des grandes nouveautés cette année pour la préparation du PLF 2006,  est l’envoi par Bercy de lettres plafonds globales par ministère tous programmes confondus ; à charge pour chaque ministère de déterminer les montants des crédits et des ETP pour chacun des programmes.





En mode LOLF, les calendriers sont avancés et cela nécessite donc d’anticiper fortement les besoins de l’année N + 1 ; 





Un premier cadrage est demandé par Bercy avec une volumétrie des crédits en JPE (Justification au premier Euro) : cela implique de déterminer des ratios pour les dépenses, ce qui constitue un très gros travail de construction du budget.





Le gros changement par rapport à la gestion actuelle, est qu’il n’y pas de pré-ouverture de la gestion en fin d’année pour l’année suivante et que la gestion commence donc au1er janvier de l’année. Il indique que c’est la sous-direction AF au sein de la DGPA qui a cette thématique en charge en relation avec  Bercy.





Accord fournira partiellement des éléments et souligne que Mme VARAGNE et lui même, seront très attentifs au suivi et à la bonne utilisation des crédits de l’action sociale.





Le Bleu est extrêmement précis sur le périmètre de l’action sociale ; le dispositif est bien fléché et les commentaires sont précis et il n’y a donc pas d’équivoque pour les parlementaires.





M. ROCCHI indique que les subventions repas ont été inscrites en titre 2 dans le Bleu budgétaire 2006 alors que ce sont des dépenses de fonctionnement, donc du titre 3.


En gestion 2006 ces crédits seront bien imputés sur le titre 3.
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